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►PERSPECTIVES
Le retour du nucléaire

Gouvernements et entreprises évoquent le prix du pétrole 
et la réduction des émissions de GES pour envisager 

la construction de nouvelles centrales
Partout dans le monde, et en partie sous prétexte d’éviter de nouvelles émissions 
de gaz à effet de serre (GES), gouvernements et grandes entreprises lorgnent de­
puis quelque temps de nouveaux projets de centrales nucléaires pour augmenter 
leur production d’électricité. Les prix à la hausse du pétrole favorisent cette filiè­
re réputée pour être la plus coûteuse. Et l’absence de débat indépendant sur les 
impacts potentiels des nouvelles générations de réacteurs limite les arguments 
des adversaires de cette filière, qui mettent toutefois de l’avant un risque aussi 
nouveau que terrifiant, la possibilité d’attaques terroristes.

LOUIS-GILLES FRANCŒUR

I
l y a quelques jours à peine, le mi­
nistre canadien des Affaires étran­
gères, Pierre Pettigrew, levait le mo­
ratoire sur le nucléaire décrété par le 
Canada à l'endroit de l’Inde après que 
ce pays eût procédé à un nouvel essai sou­
terrain pour répliquer à son voisin, le Pakis­

tan. Ce geste, qui imite la levée du moratoi­
re américain à un mois d'intervalle, survient 
au moment où le Canada tente de relancer 
la vente de ses réacteurs Candu à la Chine 
et à d’autres pays, une stratégie qui ne 
semble pas porter fruits à court terme, sauf 
ici au pays où les projets se multiplient aus­
si. Ce geste posé par le Canada pourrait tra­
duire son intention de profiter du retour en 
force de l’énergie nucléaire à 
l’échelle internationale.

Dans le bilan 2004 du Commis­
sariat à l’énergie atomique, on re­
censait en 2003 quelque 439 cen­
trales nucléaires sur la planète.
Leur puissance installée atteint 360 
588 mégawatts (MW). Par ailleurs,
31 nouvelles centrales étaient alors 
en construction, pour une puissan­
ce installée de 25 387 MW. Le tiers 
de cet arsenal dit «d’utilisation paci­
fique de l’atome», sojt 109 000 MW, 
se concentrait aux Etats-Unis, soit 
un peu moins que les 125 516 MW 
dont l’Europe tire une partie sub­
stantielle de son électricité, princi­
palement en France et en Alle­
magne. En 2003, aucune centrale 
atomique n’était en construction en 
Europe et en Amérique. Tous les 
projets en construction, sauf trois, 
se situaient dans l’ex-Union sovié­
tique et en Asie. Mais ce portrait a 
commencé à changer.

Ainsi, il y a une semaine, le plus 
important consortium américain 
de l’industrie nucléaire, NuStart 
Energy Development, qui regrou­
pe 11 firmes majeures, a déposé 
une demande d’autorisation pour construire 
la première centrale .nucléaire des 32 der­
nières années aux Etats-Unis. Les deux 
sites retenus pour examen se retrouvent en 
Alabama et au Mississippi, ce qui laisse son­
geur après les ouragans Katrina et Rita. 
L’autre site serait situé à Francisville, en 
Louisiane.

re (GES). Et nous, ici en Amérique, avons 
besoin de retrouver une plus grande indépen­
dance énergétique.» Elle aurait pu ajouter 
qu'avec les prix du pétrole à la hausse, les 
investisseurs entrevoient le nucléaire plus 
favorablement, d’autant plus que l’adminis­
tration Bush n’imposera pas dans la facture 
d'électricité le coût de l’élimination des dé­
chets nucléaires, un problème en forme de 
puits financier sans fonds, dont la solution 
est constamment repoussée.

Les Etats-Unis ont élaboré un projet de 
site d’enfouissement de leurs déchets nu­
cléaires à Yucca, dans le désert du Nevada, 
au nord de Las Vegas. Le site sera alimenté 
par Jes 103 centrales en opération dans les 
39 Etats producteurs. Ces centrales génè­
rent 20 % de toute l’électricité aux Etats- 

Unis. Le problème, c'est quelles 
produisent 54 000 tonnes de dé­
chets nucléaires par année et 
alors que le site de Yucca peut dif­
ficilement accueillir plus de 
100 000 tonnes. Or cette industrie 
prévoit que la quantité de déchets 
radioactifs pourrait doubler d'ici 
2035 et, dans les Etats peuplés de 
l'Est, toutes les tentatives de Wa­
shington pour implanter un nou­
veau site ont échoué jusqu’ici. Ces 
considérations n’ont pas empêché 
le président George Bush de dé­
clarer, en avril dernier, que le nu­
cléaire était «la plus sécuritaire et 
la plus propre» de toutes les éner­
gies produites sur la planète, ce 
qui explique l’appui accordé à cet­
te filière dans la nouvelle loi et la 
nouvelle politique énergétique de 
ce pays, subventions à la clé en 

1 atome passant par la fiscalité.

Depuis
1997,

l’industrie
nucléaire,

avec
le Canada 

comme allié 
majeur, 
a tenté 
de faire 

reconnaître

« energie 
verte »

Justification environnementale
D'entrée de jeu, la vice-présidente de 

NuStart, Marilyn Kray, a repris la nouvelle 
justification environnementale du nucléaire, 
soit la nécessité de lutter contre les change­
ments climatiques avec des filières qui 
n’émettent aucun GES. Depuis 1997, l’indus­
trie nucléaire, avec le Canada comme allié 
majeur, a tenté de faire reconnaitre l'atome 
comme «énergie verte» susceptible de pro­
curer des crédits d'émissions dans le cadre 
du protocole de Kyoto. Ce fût un échec re­
tentissant au plan diplomatique car la com­
munauté internationale a écarté definitive­
ment cette alternative lors de la conférence 
de Berlin.

Mais pour Marilyn Kray, dont l'agence 
ENS rapportait récemment les propos, «le 
monde a besoin de plus d’énergie et les 
normes environnementales vont constam­
ment se renforcer, tout particulièrement en ce 
qui a trait aux émissions de gaz à effet de ser-

comme Et la Chine
Le retour du nucléaire a aussi 

gagné la Chine, qui utilise six nou­
veaux réacteurs depuis 2002, qui 
en construit présentement deux 
autres et qui projette d’en avoir 40 

en activité d’ici 2020 en raison de ses 
énormes besoins de croissance et de son in­
tention de réduire la pollution de ses cen­
trales au charbon.

Alors que l’alliance Verts-Sociaux-démo­
crates avait décidé de remplacer un certain 
nombre de vieilles centrales nucléaires par 
de l’éolien, le nouveau gouvernement alle­
mand, plus à droite, pourrait bien remettre 
en question cette politique et restaurer ses 
équipements nucléaires, voire augmenter 
leur nombre pour rencontrer les exigences 
du protocole de Kyoto. En Grande-Bre­
tagne, le problème se présente autrement. 
Treize des 14 centrales nucléaires en activi­
té en Allemagne devront être remplacées ou 
reconstruites d'ici 2023 mais, là comme aux 
Etats-Unis, personne ne sait où mettre les 
milliers de tonnes de combustibles irradiés, 
un risque de contamination qui va perdurer 
des centaines de milliers d’années. .

In filiere française des surgénérateurs, qui 
utilisent le plutonium produit par les réac­
teurs fonctionnant à l'uranium, se donnait 
comme objectif de recycler les déchets des 
centrales de première génération. Cette filiè­
re, qui a pourtant connu beaucoup de dé­
boires, intéresse aujourd’hui grandement les 
Américains qui, malgré les affrontements
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L Saviez-vous que...
La Faculté de musique de l'Université McGill est la plus importante école de musique au Canada.
La réputation dont bénéficient ses professeurs attire chaque année quelque 700 étudiants des quatre 
coins du monde. Les membres du personnel et étudiants de la Faculté présentent année après année, 
environ 450 concerts et événements aux salles de récital Pollack, Redpath et Clara Lichtenstein.
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Traduction
La traduction est une profession langagière en pleine expansion. 
Le cumul du certificat et du diplôme d'études supérieures en 
traduction de McGill peut vous ouvrir la voie donnant accès au
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Faizabad était considéré comme la capitale de l’Afghanistan alors qu’elle abritait le gouvernement intérimaire du temps des talibans.

L’ombre des seigneurs de guerre 
plane sur le Parlement afghan

Peu familiers des règles démocratiques, 
ces chejs raffleront tout de même plus du tiers des sièges

MIAN KHURSHEED REUTERS

J EAN-PIERRE PERRIN

Kaboul — Les seigneurs de guerre, ceux qui 
seront élus au Parlement afghan, accepte­
ront-ils d’y siéger sans les gardes du corps et 

autres hommes de main dont ils ne se séparent 
jamais? Posée par un fonctionnaire de l’ONU, la 
question n’est pas qu’anecdotique. Peu familiers 
des régies démocratiques, ces chefs, qui comp­
tent parmi eux d’authentiques bandits, trafi­
quants de drogue et criminels de guerre, sont 
déjà perçus comme une menace par nombre 
des futurs députés.

Fin analyste des mœurs politiques afghanes, 
Dod Nourani, directeur du journal Taraki {Déve­
loppement), estime qu’ils s'empareront de 35 à 
40 % des sièges de la prochaine Assemblée natio­
nale. les résultats détinitifs des élections du 18 
septembre ne seront connus que le 22 octobre. 
«D'un point de vue démocratique, ce scrutin a été 
très positif. Mais l’ombre des seigneurs de guerre va 
planer sur le Parlement. Ils risquent de menacer les 
autres députés. Pour ceux-ci, il n'y aura pas de sécu­
rité'-, explique-t-il. Sont déjà considérés comme 
élus le chef wahhabite Rassoul Sayyaf, qui a fait 
massacrer des milliers de familles hazaras (mino­
rité chiite d'origine mongole) ou l’ex-chef de l’Etat

Rabbani, un fondamentaliste dont la corruption 
est légendaire et qui pourrait devenir le prochain 
président de l’Assemblée.

«Ce qu ’il y a de terrible, c’est que tous ces che/s de 
guerre ne représentaient plus rien. Les talibans les 
avaient pourchassés et leur avaient fait 
mordre, la poussière. Après la victoire des 
Américains, ils s’attendaient à être jugés 
par leurs tribus et se demandaient com­
ment ils allaient faire pour quitter le 
pays», renchérit Shahir Zahine, direc­
teur de la radio Kilid et de plusieurs ma 
gazines. «Ils sont revenus sur le devant 
de la scène par la faute de Zalfnay Kha- 
lilzad [l’ex-ambassadeur des Etats-Unis 
à Kaboul, actuel ambassadeur à Bag­
dad], accuse Dod Nourani. Il a dit au 
président Karzaï: “S’ils ne participent 
pas au pouvoir, l'Afghanistan deviendra 
comme l’Irak. ”»

Divisés, les seigneurs de guerre ne 
pourront guère former un front ho­
mogène au Parlement. Pendant la 
campagne, on a même vu Younès Qanouni, un 
proche du défunt commandant Massoud, et Sa- 
lam Raqeti, un ex-chef militaire des talibans, 
s’accuser mutuellement de crimes de guerre.

On devrait donc les retrouver dans le camp pro 
ou antigouvernemental, voire passer de l’un à 
l’autre en fonction de leurs intérêts. L’impor­
tant pour eux est aussi de profiter de l’impunité 
parlementaire.

La prochaine Assemblée apparaît 
Ils sont d’ores et déjà d’une rare hétérogénéité.

On peut y distinguer quatre groupes: 
revenus sur ■ Le groupe progouvernemental: il 

rassemble aussi bien des chefs de 
le devant de tribu pachtouns que de vrais démo- 

, crates, des proches des talibans et
la scene par du Hezb-e-Islami (le Parti islamiste, 
. f , , qui participe aussi à la guérilla dans
la taute ae le sud du pays) et même des

i> membres du Khalq, l’ex-parti com-
1 *“X" muniste. Ce qui les réunie c’est leur

ambassadeur appartenance à l’ethnie pachtoune 
et le souci d'avoir un gouvernement 

(Jes central fort. Ils pourraient représen-
, " ter près de la moitié de l’Assemblée;
Etats-Unis ■ L’opposition: elle émane d’anciens 

lieutenants de Massoud, tel Qanouni, 
qui fut l’un des dirigeants de l'Alliance du Nord 
(rebelles antitalibans jusqu’en 2001, en majorité 
tadjiks). Ses partisans et lui ont bon espoir de 
remporter la majorité des sièges à Kaboul. Ils

devraient être rejoints par les députés des autres 
minorités, les Hazaras notamment;
■ Les indépendants: élus sur des bases clienté­
listes, sans idées politiques précises;
■ Les démocrates: ils ne devraient pas avoir 
plus d’une quinzaine de sièges. Parmi eux, des 
candidats de gauche, le petit groupe des 
«femmes démocratiques» et des personnalités 
comme Bashardost, monsieur Anticorruption.

Pour Dod Nourani, ce Parlement sera tout 
«sauf démocratique»: «Il ne fera pas de lois dé­
mocratiques. Au contraire, il va chercher à limi­
ter la liberté de parole, de la presse, des télévi­
sions privées, celle des femmes, et s’attaquer aux 
quelques partis démocratiques. L’argent y jouera 
un rôle important, ce qui favorisera les sei­
gneurs de guerre. Le gouvernement devra don­
ner beaucoup d’argent ou de privilèges aux dépu­
tés pour s’acheter des voix.» «Ce n’est pas un 
Parlement idéal. Mais nous ne sommes pas 
contre lui. Au contraire, on en a besoin pour al­
ler vers l’avenir», insiste-t-il. Shahir Zahine s’at­
tend à ce que sa radio connaisse bientôt des 
jours difficiles. «Mais on parlera tant qu’on le 
pourra. Jusqu’à ce qu’on nous casse la gueule»

Libération

Nucléaire : le Canada n’est pas en reste
Du Nouveau-Brunswick aux provinces de VOuest en passant par VOntario,

les projets se multiplient
L O H IS - G1 LL E S FRANCŒUR

Trois groupes de projets distincts amorcent 
la relance du nucléaire au Canada.

Après des années de commissions et d’évalua- 
tions financières toujours à la hausse, le Nou­
veau-Brunswick se dit prêt à restaurer sa centra­
le de PoinUrirpreau au coût de 1,4 milliard. Il y 
a trois ans, l’évaluation se limitait à 875 millions. 
Et le premier ministre. Bernard Dird. plaide de­
puis six mois pour que le nucléaire se retrouve 
en bonne place dans la future politique canadien­
ne de l’énergie, question d’obtenir sans doute 
des fonds fédéraux.

Autre signe annonciateur d'un important chan­
gement, le premier ministre ontarien, Dalton Mc- 
Ciiiinty, déclarait, il y a quelques jours, devant l'As­
sociation ontarienne de l'énergie (AOE), que cet­
te province devrait remplacer ou refaire ses équi­
pements avec lesquels elle produit 25 (XX) de ses

30 000 MW. Cela comprend inévitablement la res­
tauration d'une partie importante de son parc de 
production nucléaire d’ici 15 ans et la transforma­
tion au gaz naturel de plusieurs vieilles 
centrales thermiques au charbon, qui 
crachent leurs acides vers le Québec.
De plus, l’Ontario estime que 23 % des 
9000 MW qu'elle veut ajouter à son iW 
seau de production d’ici cinq ans pro­
viendront de nouvelles centrales nu­
cléaires et 23 %, de l’éolien. Le reste 
sera fourni par de nouvelles centrales 
thenniques au gaz naturel.

On peut parier que la restauration de 
plusieurs centrales nucléaires sera bif­
fée de l'agenda d'Ontario Power Gene­
ration (OPG). En effet, en 1997, cette 
province a fermé 19 de ses réacteurs nucléaires 
pour défaut de sécurité. Les réacteurs de la cen­
trale de Pickering notamment demeureront fer­

Des
pétrolières 
de l'Ouest 

songent à se 
doter d'une 

centrale 
nucléaire

més, a affirme Dalton McGuinty, car il faudrait y 
consacrer plus de deux milbards. On comprend 
qu’il sera plus rentable de faire appel à la nouvel­

le génération de CANDU, mais on ne 
sait toujours pas ce qu'il adviendra des 
déchets et des équipements radioac­
tifs de ces centrales désaffectées. Au 
Québec, le gouvernement et les mé­
dias ont peu suivi l'évolution du dos­
sier des nombreux réacteurs nu­
cléaires ontariens, pourtant névral­
gique pour la sécurité du territoire 
québécois, parce qu'ils sont situés 
dans le corridor des vents dominants 
qui déferlent sur la vallee du Saint-Lau­
rent. E sera intéressant de voir quelles 
villes de l’Ontario et du Québec se re­

trouveront dans le sillage d'émissions poten­
tielles.

Et voilà que le secteur privé, plus précisément

des pétrolières de l'Ouest, songent à se doter 
d une centrale nucléaire pour réduire leur utili­
sation de pétrole et de gaz dans le processus de 
raffinage des sables bitumineux, question de ré­
duire là aussi le bilan des gaz à effet de serre.

Enfin, le Canada est encore loin d'une solu­
tion d élimination definitive de ses déchets nu­
cléaires. Pour l'instant, on cible un site minier au 
Mamtoba mais entre-temps, les déchets s’accu­
mulent dans la cour des centrales nucléaires, 
comme à Gentilly-2. Quant à Energie atomique 
du Canada (EACL), elle a trouvé le moyen d’en­
fouir des déchets faiblement radioactifs dans le 
sol, sans permission et en cachette, pendant des 
années et à quelques kilomètres du Québec 
dans 1 Outaouais, plus précisément à Chalk Ri­
ver. comme viennent de le découvrir les parle­
mentaires fédéraux.

Le Devoir

NUCLEAIRE
SUITE DE LA PAGE B 1

avec la France dans le dossier de l’Irak, ont si­
gne à la fin du mois d’août une entente leur as­
surant un accès privilégié aux technologies nu­
cléaires françaises et même au réacteur expe­
rimental Phénix, dit «à spectre rapide», pour 
tester de nouveaux combustibles disponibles 
aux USA.

Un géant américain du nucléaire. United 
States Enrichment Corporation (USEC), a en ef­
fet obtenu k' quasi-monopole sur le combustible 
des têtes nucléaires soviétiques, démantelées 
dans le cadre des accords de réduction de l'arse­
nal militaire. -Megatons to Mégawatts», choisis­
sait comme slogan cette entreprise en 1993, 
alors qu’elle investissait 4 milliards pour mettre 
la main sur les matériaux tissibles des 9(XX) tètes 
nucléaires, jusque-là pour la plupart pointées en 
direction des Etats-Unis. l.a Maison-Blanche et

l’Occident ont appuyé ce programme de «recy­
clage», qui soustrait des quantités importantes 
de combustible nucléaire au marché noir du ter­
rorisme et qui occupe des centaines d’ingé­
nieurs de l’ex-URSS en les empêchant de passer 
dans le camp de «l Axe du Mal».

Le président d’USEC, William Timbers, décla­
rait à USA Today récemment que les «écologistes 
ne sont pas pour le nucléaire mais n 'en sont plus 
les adversaires acharnes qu'ils étaient». Et cela 
fait tourner le vent de l’opinion, disait-il, en citant 
un Gallup Poll qui identifiait 56 % de la popula­
tion américaine comme favorable à un retour du 
nucléaire... à condition que le réacteur ne soit 
pas situé dans leur cour.

Mais ce concert souffre de quelques fausses 
notes. Si les écologistes conviennent que Léoben 
ne pourra remplacer les centrales nucléaires, ils 
s'entendent avec plusieurs experts pour dire 
qu’une intensilk-ation radicale de l'efficacite éner­

gétique dans tous les domaines pourrait y arriver, 
si on augmente simultanément les investisse­
ments dans les energies renouvelables, y compris 
la géothermie et le photovoltaïque.

Une récente étude publiée par le Massachu­
setts Institute of Technology' (MIT) atténuait 
d’ailleurs les conclusions de l’Agence interna­
tionale de l’énergie, selon qui la production nu­
cléaire, responsable de 6 % de la production 
d’électricité sur la planète, lui épargne le choc 
de 600 millions de tonnes de GES. Certes, in­
dique l’étude du MIT. le recours au nucléaire 
évité des émissions de GES. Mais cette filière 
n’est rentable que si l’Etat et les contribuables 
la subventionnent indirectement en assumant 
plusieurs fonctions en matière de sécurité en­
vironnementale et de lutte au terrorisme, en 
contrôlant à grand prix la non-prolifération mi­
litaire et. surtout, en payant pour le coût de 
l’élimination des déchets nucléaire, une factu­

re qui pourrait dépasser les 100 milliards d’ici 
deux décennies en études et équipements.

Les questions de sécurité demeurent 
d ailleurs toujours au premier plan dans ce 
dossier, même si Three Miles Island, en 1976, 
et Tchernobyl, en 1986, semblent très loin. Ré 
cemment, au Japon, quatre travailleurs sont 
morts dans 1 explosion d’un tuyau contenant 
des matières radioactives. Et plus près de 
nous, il y a deux ans, dans une centrale à Tole­
do, en Ohio — dans le corridor des vents qui 
soufflent sur l’Ontario et le Québec! —, on a 
découvert un trou de la taille d’un pample­
mousse dans le couvercle d’un réacteur actif! 
Soixante jours de plus, ont évalué les inspec­
teurs américains, et on filait droit sur un acci­
dent nucléaire majeur. La réparation a coûté la 
bagatelle de 400 millions.

Le Dei-oir
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Une certaine vision du pays

Le discours d’installation de Michaëlle Jean 
a suscité de nombreuses interrogations Michel David

CHRIS WATTIK REUTERS

JIM YOUNG RKUTKRSR
Michaëlle Jean et son époux ont salué la foule mardi à Ottawa.

Elle l’a inscrit jusque dans ses armoi­
ries de gouverneure générale: aBriser 
les solitudes». Avec cette petite phrase, 
qu’elle a pris la peine de répéter dans 
les deux langues officielles dans son 
discours d’installation mardi, Michaëlle 
Jean a soulevé les passions dans tout le 
Canada. Certains ont vu en elle l’héri­
tière spirituelle de Pierre Elliott Tru­
deau, d’autres, une naïve qui se butera 
aux mêmes obstacles qui jonchent le 
parcours constitutionnel de ce pays et 
sur lesquels des générations de politi­
ciens ont trébuché.

HÉLÈNE BUZZETTI

Ottawa — «U est fini le temps des “deux soli­
tudes” qui a trop longtemps défini notre ap­
proche de ce pays. L’étroitesse du “chacun pour 

soi” n’a plus sa place dans le monde actuel qui 
exige que nous apprenions à voir au-delà de nos 
blessures et de nos différends pour le bien de l’en­
semble. Bien au contraire, nous devons briser le 
spectre de toutes les solitudes et instaurer un pac­
te de solidarité entre tous les citoyens qui compo­
sent le Canada d’aujourd’hui.».

C’était mardi. Michaëlle Jean devenait la 27" 
représentante de la reine au Canada et, par ces 
quelques phrases, s’assurait de trôner dans les 
discussions pour bien des semaines encore. 
Mais qu'a-t-elle voulu dire exactement? D faudra 
attendre les entrevues des prochaines semaines 
pour en savoir davantage, mais déjà, toutes les 
spéculations sont, semble-t-il, permises.

Pour Michel Seymour, professeur de philo­
sophie à l’Université de Montréal, Michaëlle 
Jean s’inscrit parfaitement dans la lignée de 
Pierre Elliott Trudeau par sa lecture de la si­
tuation politique canadienne. Quand Mme 
Jean parle des blessures qu’il faut oublier et du 
chacun pour soi qu’il faut transcender, «c’est ty­
piquement trudeauiste», lance le professeur. 
«Trudeau essayait de réactiver notre culpabilité 
judéo-chrétienne en disant: “Vous êtes égoïstes, si 
vous êtes pour la souveraineté, vous êtes pour le 
chacun pour soi. Il faut qu’on s’ouvre aux 
autres.”Alors [selon cette vision], les problèmes 
sont des attitudes d’individus, c’est réduit à cela. 
Il n’y a pas de problème politique. Il y a juste des 
attitudes d’individus qui sont pour le chacun 
pour soi et qui restent à se complaire dans leurs 
blessures et leurs différends.»

Michel Seymour ne cache pas son agace­
ment profond pour le discours de la nouvelle 
gouverneure générale. Il en comprend que 
Mme Jean a fait sienne une certaine idée du 
multiculturalisme canadien voulant que la na­
tion québécoise soit noyée dans la multitude 
de nations immigrantes qui se retrouvent en 
territoire canadien. «Elle colmate le conflit plus 
que centenaire qui oppose le Québec au Canada 
en faisant intervenir non plus deux mais tout un 
paquet de solitudes, soit autant de solitudes qu’il 
y a de communautés immigrantes.»

M. Seymour va plus loin en voyant la nomina­
tion de Michaëlle Jean comme une illustration 
de lutilisation qui est faite, au nom de la poli­
tique de multiculturalisme, des communautés 
cultureDes. «Parce quelle a une reconnaissance 
dans sa différence — car si elle n’avait pas été 
Haïtienne, si elle avait été une Québécoise pure 
laine, elle aurait eu beaucoup moins de chance — 
[...], elle offre en échange l’allégeance, la fidélité et 
le patriotisme canadien. »

Multiculturalisme et ghettoïsation
Mme Jean avait déjà fait partiellement 

connaître ses idées sur le multiculturalisme ca­
nadien plus tôt cette année dans un discours 
prononcé à Montréal, alors qu’elle n’était enco­
re que présentatrice-journaliste. «La citoyenne­
té, c’est le vivre-ensemble. [...] Mais le multicul­
turalisme propose-t-il vraiment un vivre-en­
semble? On nous donne même des moyens finan­
ciers pour que nous restions chacun dans notre 
enclos. Il y a une espèce de proposition de ghettoï­
sation qui est là et qui est financée. Or, le multi­
culturalisme est proposé comme un modèle fon­
dateur du Canada», avait-elle dit selon ce que 
rapporte le Canadian Jewish News.

«En ce moment, autour de ce développement 
séparé, nous sommes en train de vivre toutes les 
aberrations possibles. Il y a même des valeurs 
auxquelles on aimerait adhérer au Québec et 
dans le reste du Canada qui sont minées au nom 
de ce développement séparé et ce multiculturalis­
me. » Durant son allocution, elle avait aussi re­
proché aux organisations et aux leaders des 
communautés culturelles de «mettre du beurre 
sur leur tartine grâce au multiculturalisme».

D était frappant cette semaine de constater la 
différence d’inteiprétation du discours d’instal­
lation de Michaëlle Jean selon que l’analyse 
était anglophone ou francophone. Les anglo­
phones manquaient de superlatifs pour vénérer 
leur nouvelle reine. En premiere page du Globe 
and Mail par exemple, John Ibbitson amorçait 
son éloge en présentant Mme Jean comme 
étant «ce que le Canada veut être». Avant écrit-ü, 
les Canadiens pouvaient s’inspirer de M. Tru­
deau. Aujourd’hui, ils n'ont personne dans la 
classe politique et c’est ce vide que vient com­
bler Michaëlle Jean. Les arguments des souve­
rainistes et des nationalistes de toutes sortes 
semblent dépassés, condut-ü. BreL on y lit une 
invitation lancée aux Québécois de passer à 
autre chose. Mais pas aux autres Canadiens. 
On pouvait percevoir cette interprétation à sens 
unique dans plusieurs analyses.

«C'est exactement la vision du Canada qu’on 
voudrait voir émerger du Québec», analyse Jo­
celyn Maclure, professeur de philosophie à 
l’Université Laval. Selon lui, la communauté 
anglophone du Canada se dit que si «la vision 
de Michaëlle Jean était généralisée au Québec, 
au fond, ce serait l 'accomplissement du projet po­
litique de Pierre Elliott Trudeau»

M. Maclure va un peu plus loin dans cette 
analogie en prédisant à l’approche dévoilée de 
Michaëlle Jean les mêmes conséquences qu’a 
eues celle de rex-premier ministre. «Putôt que 
d’identifier le mal. de le diagnostiquer et d’es­

Michaëlle Jean lors de son installation.

sayer d’y remédier, Michaëlle Jean pourrait 
avoir l’effet de conforter une vision qui est à la 
racine même des problèmes du fédéralisme ca­
nadien aujourd’hui. Sa contribution pourrait, 
comme celle de Trudeau, être contre-productive 
si on pense à l'unité du pays.»

Car selon M. Maclure, le nationalisme qué­
bécois d’aujourd'hui n'a pas tant sa source 
dans des raisons profondes (tel qu’un état de 
soumission de la population francophone qué­
bécoise, par exemple) que dans des raisons 
extrinsèques: les dysfonctions du fédéralisme 
canadien. «Michaëlle Jean pourrait stabiliser ce 
dysfonctionnement plutôt que de s’y attaquer. [...] 
On favorise effectivement le statu quo.»

Quoi qu'il en soit, il faudra voir ce que Mi­
chaëlle Jean pourra accomplir dans le cadre 
d’un poste qui reste somme toute symbolique, 
conclut Michel Seymour. «Dans la vie, il faut de 
l’idéalisme et du réalisme. Elle a la premiere cho­
se, mais ne semble pas avoir la deuxieme. Parce 
quelle ne voit pas que son institution a peu d’effi­
cacité et ne voit pas qu'elle est utilisée Elle a dit: 
“Je ne serai pas un pion de l’État fédéral. ” Elle n ’est 
pas un pion, elle est une reine! Mais quand même 
dans une game qui vise à mettre en échec le souve- 
rainisme québécois. Quand on a l'idéalisme mais 
pas le réalisme, ça s’appelle de la naïveté.»

Le Devoir

Les armoiries 
de la gouverneure générale

Lorsqu’un nouveau gouverneur général est 
nommé, il contribue à fa conception de son 
emblème héraldique. Mme Jean a 

choisi de bourrer le sien de sym­
boles haïtiens. Ainsi, au centre des 
armoiries se trouve un dollar de 
sable (oursin plat). La couronne 
royale, au-dessus, symbolise la 
fonction vice-royale. Chapeautant 
l’emblème, le coquillage et la chaî­
ne brisée rappellent le Marron in­
connu d’Albert Mangonés, célèbre 
sculpture conservée à Port-au- 
Prince représentant un esclave en 
fuite qui souffle dans une conque pour sonner 
le rassemblement et appeler au soulèvement 
dans toute Hle. Pour MkrhaëDe Jean, la figure

évoque ici la victoire de ses ancêtres contre la 
barbarie et plus généralement, l'appel a la li­

berté. De part et d’autre de l'écu, 
deux Simbis, esprits des eaux dans 
la culture haïtienne, qui apaisent 
les âmes, purifient les eaux 
troubles et interviennent avec sa­
gesse et clairvoyance. Ils ont la pa­
role édifiante et pacificatrice. Ces 
deux figures féminines symboli­
sent le rôle vital joué par les

__ femmes en faveur de la justice so-
yLV’Pls / riale. la devise «Briser les solitudes» 

est au cœur des objectifs qu’entend 
poursuivre MichaëDe Jean.

(Tiré du site de la gouverneure générale)
H. B.

La ciguë du PQ

Ghislain Lebel a dit tout haut ce que les 
autres candidats craignent tout bas en 
déclarant au Devoir qu'à moins de nou­
velles révélations sur le passe d’André Boiselair, la 

course à la succession de Bernard Landry est à 
toutes fins utiles terminée.

L'attaque en piqué de Richard Legendre, lors du 
débat de mercredi soir dernier, avait toutes les ajv 
parences d'un geste désespéré, sinon du baroud 
d’honneur. Dans l’espace médiatique, M. legendre 
a peut-être ravi temporairement à Pauline Marois 
le statut de deuxième aspirant au titre, mais cela ne 
fragilise en rien la position du meneur.

La politique est un monde qui réserve bien des 
surprises, mais le phénomène du «Grand Pardon- 
provoqué par les révélations sur la consommation 
de cocaïne de M. Boiselair a fait perdre leurs re­
pères habituels à ceux qui croyaient avoir tout vu.

11 est vrai que l’opinion publique semble parfois 
avoir des lubies. Entre les élections partielles de 
juin 2002 et le désastre du discours devant le Cana­
dian Club de Toronto, la possibilité qu’il devienne 
premier ministre est apparue brièvement, mais on 
ne doutait pas vraiment que le bon sens finirait par 
l'emporter. De toute manière. l’ADQ n’était pas un 
véhicule suffisamment solide, tandis que le PQ est 
un instrument efficace, qui peut très bien per­
mettre à M. Boiselair de réaliser ses ambitions.

Pour l’heure, ses adversaires s'avouent totale­
ment confondus. Comment reagir de façon articu­
lée à l'irrationnel pur? Selon les règles habituelles, 
des révélations de cette nature auraient du être fa­
tales à n’importe quel candidat, moins pour des 
raisons d’ordre moral qu'à cause du manque de 
jugement qu’elle traduisent et de l'incalculable 
risque politique que M. Boiselair fera courir au 
PQ et au mouvement souverainiste à compter du 
16 novembre.

♦ ♦ ♦
lit encore, M. Ix'bel s’est fait l’écho des inquié­

tudes de ses adversaires dans son entrevue au 
Devoir. «Iss libéraux vont le ramasser là-dessus. Ils 
attendent leur heure». Sans parler d’Ottawa, qui pos­
sède des moyens d’investigation sans commune 
mesure avec ceux de la presse.

I,es vétérans du PQ observent d’un œil horrifié 
cette course vers l’abîme, en se demandant sans 
trop y croire si les membres du PQ auront, d’ici le 
15 novembre, un sursaut de lucidité. Un ancien mi­
nistre évoquait même la tragédie de Jonestown, en 
Guyane, où 913 membres d’une secte, complète­
ment subjugués par un chef dément, s’étaient suici­
dés en avalant un cocktail à base de cyanure le 18 
novembre 1978. A l’en croire, les membres du PQ 
s’apprêtent à leur tour à avaler la ciguë.

En réalité, personne ne sait ce qu’ils pensent 
exactement. Aucun sondage n’a encore été effec­
tué auprès des personnes dûment inscrites sur la 
liste des membres, dont les échantillons pris dans 
l’ensemble de la population, ou même chez les 
électeurs péquistes, ne peuvent prétendre refléter 
l’opinion avec certitude. 11 réserverait peut-être de 
grosses surprises.

La politique est un monde où les rumeurs abon­
dent et, en l’absence de preuves irréfutables, il est 
impossible de distinguer entre la vérité et la fabula­
tion dans celles qui courent sur les squelettes que 
M. Boiselair cacherait encore dans ses placards. 
D’ailleurs, s’ils existent, rien n’assure qu’ils en sor­
tiraient un jour. Bien des épées de Damoclès sont 
demeurées suspendues à jamais.

la possibilité de les voir surgir au pire moment 
hante néanmoins bien des esprits. Dimanche der­
nier, le chef du Bloc québécois, (filles Duceppe, a 
manifestement voulu sensibiliser les militants pé- 
quiste au fait que la consommation de cocaïne était 
«un acte à connotation criminelle» avant de battre 
en retraite prudemment. Apparemment, les nom­
breux députés du Bloc qui ont rejoint le camp Bois- 
clair n’avaient pas beaucoup apprécié les re­
marques de leur chef.

Au FIX), il semble que la perspective de voir M. 
Boiselair devenir chef ait mis fin, au moins tempo­
rairement, aux grognements de ceux qui estiment 
que leurs chances de réélection seraient bien 
meilleures avec Philippe Couillard.

Même si Paul Martin a démontré qu’il est pos­
sible de renverser un premier ministre, ce n’est pas 
une mince affaire. lœs sondages demeurent tou­
jours aussi inquiétants jxiur les libéraux, mais si la 
vulnérabilité de M. Boiselair permettait de faire 
l’économie d’un putsch contre Jean Charest, per­
sonne ne s’en plaindrait. Sinon, il sera toujours 
temps d’y repenser.

♦ ♦ ♦
A moins que des faits nouveaux soient révélés, il 

est difficile d’imaginer comment la dynamique de la 
course pourrait changer d’ici le 15 novembre. Si be­
soin était, la formule retenue pour les débats entre 
les neuf candidats a très bien démontré ses limites 
lors des deux premiers affrontements.

Il faut d’ailleurs reconnaître que M. Boiselair a 
très bien adapté son plan de campagne aux circons­
tances. Pour chaque thème a débattre, il dévoile 
trois engagements qui ne sont pas susceptibles de 
créer une grande controverse, tout en étant suffi­
samment précis pour qu’il soit en mesure de se dé­
fendre de parler pour ne rien dire. Entre les débats, 
il s’adresse a des auditoires en principe favorables, 
dans les cégeps ou les universités, dont l’enthou­
siasme ne fait que confirmer l’impression d’un irré­
sistible élan.

Qu’elle ait été feinte ou non, sa scène d’indignation 
devant les journalistes, qui auraient prétendument 
porté atteinte a son «intégrité physique», a porté des 
fruits. Ijes questions portant sur la cocaïne sont deve­
nues rares et molles.

Pauline Marois est totalement coincée. Durant les 
débats, elle n’est jamais prise au dépourvu et ses in­
terventions sont au moins aussi substantielles que 
celles de M. Boiselair. Condamnée à lui témoigner la 
phis grande courtoisie, sous peine d’être encore ac­
cusée de vouloir lui porter un coup bas, elle n’a pour 
tant droit qu’à quelques lignes perdues au milieu 
d’articles dont ses adversaires, même les plus margi 
naux, accaparent les premiers paragraphes. *

Au congrès de juin, 76 % des délégués étaient 
prêts à renouveler leur confiance en un chef âgé de 
68 ans. De douze ans sa cadette, Mme Marois est 
maintenant considérée comme une has been. Trop 
straight en plus. Elle doit parfois trouver que la poli­
tique est une chose bien ingrate.

mdavitJfu ledevoir. corn
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D I T 0 R I A L
Dérive de politicien
Où voulait en venir le candidat Richard Legendre en s’atta­
quant au bilan d’André Boisclair, du temps où ce dernier 
était ministre de l’Environnement? Et le président de l’UPA, 
Laurent Pellerin, où voulait-il en venir à son tour en accusant 
M. Boisclair d’avoir commis des gestes «désastreux» pour 
les agriculteurs? Baliverne!

J
Jean-Robert 
Sansfaçon

e débat de mercredi soir dernier a montré com­
bien pouvait viser bas un candidat en mal de po­
pularité dans une course à la chefferie. Aucun 
argument, aucun exemple, que du vide. Ceux 
qui se rappellent le passage de M. Boisclair a 
l’Environnement savent qu’il était du genre a 
protéger la chevre et le chou. S’il est allé jusqu’à 
imposer un moratoire sur la construction de 
nouvelles porcheries, c’est qu’il n'avait plus le 
choix devant la multiplication des manifestions 

d’hostilité à l’égard des mégaporcheries.
1 Le lendemain, M. Legendre a précisé qu’il ne faisait pas allusion 
a ce moratoire. A quoi faisait-il allusion dans ce cas? De son côté, 
en bon syndicaliste, le président de l’UPA s’est empressé de récu­
pérer l’événement à son crédit en affirmant que des agriculteurs 
«ont été acculés à la faillite par le moratoire». La faillite parce qu’un 
gouvernement a décidé de ralentir la croissance d’une industrie 
qui menace la santé des gens et la qualité de leur environnement?

Quelle est donc cette logique sociale qui peut conduire un gou­
vernement à verser 16 $ par tête à une entreprise qui exporte tous 

ses cochons après avoir épandu des milliers de 
tonnes de lisier dans une région déjà saturée?

Tous les ministres qui se sont succédé à l’En­
vironnement ont essayé à leur façon de corriger 
la situation. Un travail rendu très difficile par le 
puissant lobby politique de l’UPA. À l’arrivée 
d’André Boisclair, le travail de préparation d'une 
politique de l’eau était déjà avancé grâce aux re­
commandations de la commission Beauchamp 
remises au ministre précédent, Paul Bégin.

Pendant ce temps, l’industrie porcine conti­
nuait d’étendre ses tentacules, au grand dam 

des citoyens. 11 a donc fallu imposer ce moratoire pour prendre le 
temps d’évaluer la situation, un mandat confié au BAPE. A son ar­
rivée au pouvoir, le ministre libéral, Thomas Mulcair, a décidé de 
prolonger le moratoire à deux reprises. Ce moratoire doit prendre 
fin bientôt. Or, un décompte rapide indique que plus de 35 nou- 

, veaux projets de construction ou d’agrandissement de porcheries 
sont déjà en attente d’autorisation, la plupart dans des régions déjà 
fortement sollicitées.

Malheureusement, les règles mises en place par Québec ne per­
mettent toujours pas d’espérer des correctifs permanents et satisfai­
sants, tant en ce qui touche aux odeurs qu’à l’épandage des déjec­
tions animales. Selon les données publiées en 2003 par la Commis­
sion du BAPE chargée de proposer des solutions aux problèmes de 
l’industrie porcine, les agriculteurs québécois utilisent globalement 
des engrais qui équivalent à 138 % des besoins en azote et à 221 % 
des besoins en phosphore de toutes les cultures réunies. Où vont 
les surplus? Et que fera-t-on du lisier produit par les dizaines de mil­
liers de cochons dont on s’apprête à autoriser l'élevage?

Pour venir en aide aux entreprises agricoles, les gouvernements 
ont investi des centaines de millions, tant pour soutenir le revenu des 
agriculteurs que pour les inciter à se conformer aux normes environ­
nementales. Mais nous sommes encore loin d’avoir réglé le problè­
me et l’agriculture moderne, intensive, constitue plus que jamais une 
des sources de dégradation des cours d’eau. Cela doit cesser!

Quel que soit le ministre au pouvoir, il devra comprendre que la 
protection de l’environnement n’est plus un luxe de petits bour- 

• geois du Plateau, pour parodier Laurent Pellerin, mais une exigen­
ce incontournable posée aux politiciens et aux entreprises par la 
majorité des citoyens.

, j-rsansfacon%1edevoir.com

Duperie algérienne
["wm' ' out bien considéré, le référendum «pour la paix» au- 

JT] quel le président Abdelaziz Bouteflika a convié jeudi

I les Algériens ét;üt une énorme duperie. Difficile d'être
plus nuancé devant pareil exercice de manipulation, 
déguisé en promesse de réconciliation nationale, tenu 

, sans la moindre réflexion collective sur le partage des
1 ' responsabilités dans la «guerre sale» qui a fait 150 (XK) morts, des 

■; centaines de milliers de blessés et quelque 6200 disparus en Algé­
rie suivant l'annulation du second tour des législatives qui annon­
çaient la victoire des islamistes en 1992.

La «Charte pour la paix et la réconciliation nationale», que les 18 
, millions d'électeurs étaient invités à entériner, prévoit des mesures 

, d’amnistie et l’extinction des poursuites judiciaires contre les isla- 
: tnistes repentis, sauf pour ceux «impliqués dans des massacres col­
lectifs. des viols ou des attentats à l'explosif dans 
des lieux publics». Surtout, la charte garantit 
l’impunité la plus complète à l’Etat en blanchis­
sant de toute responsabilité criminelle l'armée 
et les forces de sécurité pour la disparition de 
milliers de personnes entre 1992 et 1998 — et 
au sujet desquelles les familles continuent 
d'être tenues dans l'ignorance.

Six ans après un premier référendum sur la 
«concorde civile» qui avait permis à 6000 isla­
mistes de reintégrer la vie civile, le président 
Bouteflika prétend aujourd’hui «tourner la 

page» une fois pour toutes sur une décennie sanglante. Mais son 
entreprise, antithèse du «modèle» sud-africain mis en place après 

' la fin de l’apartheid, bafoue le plus élémentaire devoir de mémoire 
.et impose aux victimes l’obligation de pardonner aux bourreaux 

; de tous bords, sans que la justice et la lumière n’aient été faites. 
L’impunité induit l'injonction d'oublier.

De guerre lasse, poiu- ainsi dire, les Algériens, fatigues de la vio­
lence, ont voté «oui», ce jeudi: les manipulations du vote et la repres­
sion des voix dissidentes aidant l'Etat policier et autocratique emme­
né par M. Bouteflika était satisfait hier d'annoncer que 80 % des élec­
teurs s’étaient rendus aux unies et que 97,36 % des Algériens avaient 
approuve sa charte. Un résultat à peine inférieur à ce qu’obtenait en 
son temps Saddam Hussein, «réélu» en 2002 avec 100 % des voix 

, dans un scrutin où le taux de participation avait atteint 100 %.
. ! Aussi, cette démarche référendaire sert-elle avant tout, sous ver- 
, nis consultatif, à renforcer les pouvoirs présidentiels. D'une part.

., les violences ont nettement diminué ces dernières années. De 
l’autre, la principale organisation islamiste, le Groupe salafiste 
pour la prédication et le combat (GSPC), héritier des GIA. a claire­
ment indiqué son refus du dialogue avec le pouvoir, ce qui semble 
exclure une reddition massive.

Derrière la façade de la réconciliation nationale. M. Bouteflika 
a se trouve en fait à renvoyer l’ascenseur à la hiérarchie militaire, à 

laquelle il doit sa réélection sans opposition en 2004, en lui faisant 
la grâce de faire l'impasse sur les abus commis par l'armée. Cela 
annonce, disent les opposants du president, une révision de la 
Constitution afin que M. Bouteflika puisse briguer un troisième 
mandat en 2009. Drôle de reconciliation que celle qui étouffe les 

. cris et masque les plaies.

G u y
Tait le fer
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REPRISE

Guy A. Lepage 
et le journalisme

Il faut ramener Guy A. Lepage sur terre. Il 
se prend maintenant pour un journaliste d’af­
faires publiques. Ça devient grave et il faut que 
tout le monde en parle avant qu’il ne soit trop 
tard. L'affaire Mailloux aura démontré une 
chose: être intervieweur en affaires publiques, 
c’est un métier que Lepage ne connaît pas. Le 
sourire béat qu’il a affiché lors de la déclara­
tion de Pierre Mailloux en disait plus que tout 
il venait d’obtenir l’effet médiatique qu’il re­
cherchait, le fonds des choses ne l’intéressait 
pas... Merci à Dan Bigras qui, devant le silen­
ce de Lepage, a jugé qu’il fallait relancer la 
question; en rester là devenait d’une iniquité 
sans nom pour tous les Noirs et les Amérin­
diens. Il fallait qu’en toute décence, le psy­
chiatre s’explique sur les prétendues études 
qu’il invoquait

Mailloux avait le droit de dire ce qu’il a dit 
La liberté d’expression est à ce prix. Il ne faut 
pas blâmer Radio-Canada d'avoir servi de vé­
hicule à la question soulevée. Mais on s’est 
tout simplement trompé d’émission. Lepage 
et Turcotte sont des amuseurs et rien d'autre. 
C’est un métier qu'ils pratiquent à merveille. 
Ils veulent inviter des politiciens? Soit. Qu’ils 
s’en tiennent à l’univers qui leur est familier la
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couleur des cravates, les films loués au cours 
du dernier week-end, la cuisine... bref, à ce 
qu’ils connaissent. S’il y a un pilote dans 
l’avion, pourrait-il les inviter à s'en tenir à ce 
métier d'amuseurs avant que, dans l'auguste 
maison, celui de journaliste perde ce qui lui 
reste de crédibilité?
Mario Cardinal
Auteur, ex-ombudsman à Radio-Canada 
Le 29 septembre 2005

Michaëlle Jean a raison
«C’est la fin des deux solitudes.» En même 

temps hier [mardi] à Toronto, l’Office ontarien 
des Affaires francophones rendait une nouvel­
le (sic) étude publique. Celle-ci indique que les 
francophones parlent de moins en moins leur 
langue maternelle en Ontario.

Madeleine Meilleur, la ministre responsable 
des Affaires francophones de l'Ontario, avoue 
l’assimilation et tente une explication: «Les 
jeunes ne voient pas la valeur ajoutée de faire 
des études en français».

Madame la ministre, on ne peut voir ce qui 
n’existe pas. La valeur ajoutée du français hors 
Québec n’existe que pour les traducteurs du 
gouvernement fédéral. Elle n’a aucune valeur 
ajoutée dans leur vécu quotidien. Au contraire, 
cela apporte souvent la dérision, l'isolement et 
effectivement, la solitude!

Michaëlle Jean vient tout juste d’arriver au 
Canada et elle comprend déjà! Malheureuse­
ment, avec l’assimilation des francophones 
hors Québec, «c’est la fin des deux solitudes!». 
Laurent Desbois 
Ex-francophone hors Québec 
Longueuil, le 28 septembre 2005

Triste à mourir
Comment exprimer ma profonde consterna­

tion en apprenant que Raymond Lévesque 
vient d’accepter un des prix du gouverneur gé­
néral du Canada sans faire honte à son réci­
piendaire, un homme que j’ai toujours beau­
coup estimé et même admiré et aimé pour sa 
magistrale dénonciation du colonialisme cana­
dien, en des chansons simples et aimantes.

Cher Raymond, comme tu l’as toi-même 
souligné dans ton discours d’acceptation, tu as 
maintenant 77 ans. Avais-tu tellement besoin 
d’argent pour ainsi te renier à la fin de ta vie? 
Si c’est le cas, tu témoignes ainsi, une fois de 
plus, du pitoyable manque de reconnaissance 
du gouvernement québécois et, donc, du 
peuple québécois pour les défenseurs de ses 
droits et de sa liberté.

Avec mes pleurs et, malgré tout, l’expres­
sion de mon affection.
Andrée Ferretti 
Le 30 septembre 2005
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Confondre les sceptiques
Manon Cornellier

I
l y a seulement une semaine, le scepti­
cisme du Canada anglais, quand ce 
n'était pas la méfiance, persistait à l'en­
droit de la nouvelle gouverneure générale Mi­

chaëlle Jean. La glace a commencé à fondre 
quand Mme Jean a annoncé quelle abandon­
nât sa citoyenneté française. Le titre qui affu­
blait le site Internet du Calgary Sun résumait 
tout: «Finally Ours». «Enfin nôtre». Comme si 
avoir, non pas la double citoyenneté, mais la 
citoyenneté française mettait en doute son 
identité canadienne, car nulle part ne s'est-on 
vraiment demandé si elle avait toujours la ci­
toyenneté haïtienne — qu'elle n’a plus 
d'ailleurs. Beaucoup de journaux ont décrit 
son geste comme un acte de «bonne foi» mais 
rares sont ceux qui ont pris le soin de men­
tionner qu'il n'était pas essentiel.

La grande séduction est survenue mardi 
lorsque, dans son discours, elle a affirmé qu'il 
était fini le temps des deux solitudes et qu'il fal­
lait mettre tin à toutes les solitudes au profit 
d'une solidarité commune. Elle avait à peine 
termine de parler que ses propos faisaient la 
manchette de tous les sites Internet des jour­
naux de la ch;ùne Can West. D’un bout à l'autre 
du pays, on applaudissait avec force. Partout 
on y a vu le signe qu'elle serait une champion­
ne de limité canadienne. «Rafraîchissante», de 
dire le Edmonton journal. Pour le Halifax Daily 
bleus, elle a prouvé qu'elle était à la hauteur de 
la tâche qui l'attend.

La presse anglophone l'a adoptée d'un coup, 
certains commentateurs cachant mal leur plai­
sir de voir les nationalistes et souverainistes 
québécois rappelés à l’ordre. Pour Greg Wes­
ton. de Sun Media, son discours équivalait à 
dire aux «séparatistes d'en revenir». Andrew 
Coyne, du National Post, lui, s est carrément 
converti devant ce «plus vibrant appui à un 
pancanadianisme indifférencié que la capitale 
ait eu l’occasion d'entendre depuis des années».

•Madame, je me rends, écrit-il en debut de 
chronique. Oublions les critiques passées. Met­
tons de côté les querelles anciennes. Votre dis­
cours a fait s’effondrer mes défenses. Vb*s êtes 
ma commandanteen-chef» Lui qui s'attendait à 

| des «appels codés au chauvinisme régional et

racial — désolé, la diversité», est resté bouche 
bée devant un discours qui, croit-il, ne pouvait 
venir que d’une immigrante.

Par son audace, elle a couvert de honte les po­
liticiens et leur langue de bois, dit-il. Selon lui, 
Michaëlle Jean a visé juste en présentant la liber­
té comme la première qualité du Canada et l’his­
toire du pays comme le fruit d’une multitude 
d’actes individuels inspirés par la li­
berté, le courage et le sens de l’aven- 
ture. Il affirme qu’il y a un siècle, il ne 
faisait de doute pour personne que la 
liberté était «la nationalité» du Cana­
da pour citer Wilfrid Laurier. Des va­
leurs. insiste Coyne, qui unissent par­
ce quelles sont universelles.

John Ibbitson, du Globe and Mail, 
se montre plus réservé, mais note 
que la nouvelle gouverneure géné­
rale a exprimé une vision moderne du Canada 
loin de celle défendue par des politiciens 
mâles, âgés, qui ne cessent de gratter de 
vieilles blessures imaginaires. «Maintenant, 
un nouveau Canada cherche à façonner un nou­
veau genre de liberté, une liberté qui renonce 
aux périmètres ethniques, une liberté que tous 
peuvent embrasser. Michaëlle Jean est leur voix.» 
Et selon lui. cela met encore plus en évidence 
combien sont dépassés les arguments nationa 
listes, souverainistes, isolationnistes ou encore 
les discours sur l’aliénation et le ressentiment

Le Toronto Star est un des rares journaux à 
avoir interprété le message de la gouverneure 
générale comme un conseil adressé tant aux 
nationalistes québécois — «get over it», de ré­
sumer le journal — qu'aux Canadiens anglais. 
«H y avait aussi une demande implicite dans ces 
mots pour que les Canadiens anglais embrassent 
le caractère unique du Québec.» D'ailleurs, Don 
Martin, de la chaîne CanWest, note qu'il ne 
suffit pas que la gouverneure générale annon­
ce la fin des deux solitudes pour qu’elles ces­
sent d’exister, mais elle se devait d'adopter un 
ton patriotique pour mettre fin aux contro­
verses qui ont précédé son assermentation. 
Bien qu'il avoue être séduit par la nouvelle lo­
cataire de Rideau Hall, il ne peut esquiver une 
critique. Lui et Susan Riley, du Ottawa Citizen. 
ont juge son portrait des régions canadiennes 
stéréotypé et folklorique et hii ont recomman­

dé de faire rapidement une tournée du pays.
Une égratignure bien légère quand on la com­

pare aux coups de griffes qu’endure depuis des 
semaines le chef conservateur Stephen Harper. 
Partout on lui répète de cesser les mises en scè­
ne pour se consacrer plutôt à l’explication des po­
litiques d’un futur gouvernement conservateur. 
Mais voilà, il n’écoute pas les conseils, lui re­

proche Barbara Yaffe, dans le Vancou­
ver Sun, il s’en tient à une garde très 
rapprochée et néglige ses députés.

Stephen Harper a souvent soute­
nu que ses problèmes étaient attri­
buables aux médias et qu’il s’en pas­
serait pour livrer son message direc­
tement aux Canadiens. Le Halifax 
Chronicle-Herald lui en tient rigueur. 
«Le leader conservateur Stephen Har­
per peut blâmer qui il veut, il reste 

que le parti qu’il dirige demeure fermement en 
seconde place dans les sondages, loin derrière ces 
libéraux dépensiers et entachés par les scan­
dales. • Le journal l’avertit que traiter en enne­
mi les journalistes qui assurent sa couverture 
est la recette rêvée pour un désastre puisque 
la majorité des Canadiens se font une opinion à 
travers ce qu’ils glanent dans les médias. S les 
Canadiens, dit le journal, hésitent à l’appuyer, 
c’est parce que leurs préoccupations à l’endroit 
de Harper et du PC n’ont pas été dissipées.

La phis déprimante pour Harper a sûrement 
été la série sur l'avenir du conservatisme au 
Canada, parue dans le National Post. Plusieurs 
experts et partisans lui promettent un bel ave­
nir, mais pratiquement aucun ne croit à un suc­
cès rapide. On constate la faiblesse du PC dans 
les grandes villes et au Québec, et l’habileté 
des libéraux à présenter les idées conserva­
trices comme contraires aux valeurs cana­
diennes. Les conseils abondent pour y remé­
dier. Au PC, on dit de laisser le conservatisme 
social au vestiaire, surtout s’il veut percer au 
Québec, et de ne pas chercher seulement à 
être une version légèrement plus conservatri­
ce des libéraux. Pour les conservateurs en gé­
néral on suggère d'occuper l'espace publique 
pour promouvoir leur philosophie politique. 
Rien en somme pour une élection qui aura lieu 
dans moins d’un an.
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Propos controversés du psychiatre Mailloux

Tout le monde en bave !
MICHÈLE ROULEAU 

Consultante et ancienne présidente 
de l Association des femmes autochtones du Québec

EDITH CLOUTIER
Directrice générale,

Centre d’amitié autochtone de Val-d’Or

PIERRE PICARD
Directeur général. Groupe de recherche et 

d intervention psychosociales en milieu autochtone

Lettre ouverte à Radio-Canada

erci à M. Mario Clément, 
directeur des programmes 
à Radio-Canada, et à M. 
Guy A. Lepage pour avoir 
enfin posé les vraies ques­
tions et avoir fait un vrai dé­
bat sur cette question com­
plexe qu’est le racisme.

Merci d'avoir ramené la 
science à sa plus simple 
expression. Merci d’avoir 
ramené le racisme à sa 

plus simple expression en invitant le psychiatre-amu- 
seur-de-foule et lui avoir permis de déblatérer sur 
des races d’intelligence inférieure». Où donc en serait 
notre réflexion, sans votre apport?

M. Lepage, il y a quelques semaines, affinnait que 
son émission était un «show de plogues», mais voilà 
que cette semaine, toujours selon M. Lepage, c'est 
une émission d’affaires publiques. Non seulement 
Tout le monde en parle nous divertit mais, aussi, on y 
lève le voile sur les grands tabous, et ce, tout en pre­
nant soin de faire des analyses songées, avec un 
scientifique songé qui fait des énoncés songes en se 
basant, bien entendu, sur des études scientifiques 
américaines songées! Et tout ça, en compagnie d’ar­
tistes fort sympathiques. Décidément, les téléspecta­
teurs en ont pour leur argent le dimanche soir!

Merci messieurs de faire preuve d’un si grand sou­
ci de faire avancer notre petite société trop encline à 
la «belle culture de la rectitude politique». On sent 
chez vous une volonté réelle de nous informer et de 
nous faire progresser. Grâce à vous, comme vous le 
dites si bien, «aujourd’hui il y a un débat public sur le 
racisme et il s’agit d’un phénomène essentiel à la démo­
cratie et au respect d’autrui».

Pas le même monde
Dommage cependant que nous ne vivions pas 

dans le même univers. Parce que pour nous, ici-bas, 
le débat sur le racisme a commencé bien avant la dif­
fusion de l’émission Tout le monde en parle. Chez 
nous, le racisme ce n’est pas «la saveur de la semai­
ne», c’est une réalité à laquelle nous sommes 
confrontés depuis longtemps, et ce, jour après jour, 
anpée après année.

A maintes reprises dans nos vies nous avons été 
confrontés au racisme, à l’ignorance et aux préju­
gés face aux Amérindiens. Nous avons passé des 
années à tenter de faire connaître nos cultures, 
notre histoire et nos réalités. Nous avons travaillé 
au rapprochement entre nos peuples et parce que 
nous y croyons, nous avons investi une grande par­
tie de notre vie à cette cause. Nous voyons à quel 
point le fossé qui nous sépare est immense et nous 
croyons qu’il est essentiel de trouver une façon pa­
cifique de cohabiter.

Nous sommes fiers des petits pas que nous avons 
pu faire en ce sens pendant toutes ces années. Parce 
que, effacer les préjugés, ce n’est pas une mince af­
faire, il faut éduquer, et beaucoup. Contrer l’ignoran­
ce et changer les mentalités, ça prend du temps, 
beaucoup de temps.

Nos gains sont fragiles, très fragiles, il suffit par­
fois d’un événement ou d'un simple show à la télé 
pour nous faire retourner en arrière. C’est ce qui 
s'est produit à la suite de l’émission Tout le monde en 
parle diffusée le 25 septembre.

Qu’on donne le crachoir à un psychiatre-amuseur- 
de-foule pour qu'il vienne «garrocher» des bribes 
d’information sur des études comparant le quotient 
intellectuel d’enfants blancs, noirs et amérindiens, 
sans qu’on explique le but précis de ces études et 
leur contexte ainsi que l’environnement dans lequel 
évoluent les sujets, ressemble davantage à de la dés­
information qu’à un questionnement

Selon le dictionnaire Larousse, le racisme est
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JACQUES NADEAU LE DEVOIR
À maintes reprises dans nos vies nous avons été confrontés au racisme, à l’ignorance et aux 
préjugés face aux Amérindiens.

1. üne idéologie fondée sur la croyance qu'il exis­
te une hiérarchie entre les groupes humains — 
les «races».
2. une attitude d’hostilité systématique à l'égard 
d’une catégorie détenninée de personnes.

Nous ne voyons pas en quoi faire un show avec un 
mec qui banalise les fondements de l’idéologie racis­
te contribue à faire évoluer la société. Ça doit être 
notre défonnation professionnelle qui nous fait croi­
re que cela vient plutôt nourrir l’ignorance de cer­
tains individus, que cela ahmente les préjugés et que 
cela ne peut que contribuer à provoquer une attitude 
d'hostilité systématique à l’égard de catégories déter­
minées de personnes.

Ça doit être notre tendance à la rectitude politique 
qui nous fait croire que ceci nous ramène plusieurs 
siècles en arrière, alors que le même genre de 
thèses servaient à défendre des politiques racistes.

Le racisme, c’est sérieux; le racisme, c’est gra­
ve. Nous estimons que ce genre de sujet exige 
d’être traité avec sérieux. Si à Radio-Canada on 
souhaite débattre du racisme, de ses causes et de 
ses effets, qu’on le fasse dans un format d’émis­
sion qui s'y prête.

Marre des provocateurs!
Cela peut peut-être vous sembler intéressant et di­

vertissant de surfer sur la controverse soulevée par 
des propos racistes à Tout le monde en parle, sauf 
que chez nous, cela a pour résultat que tout le monde 
en bavel

Et tout le monde en a marre des provocateurs, des 
plus «songés» que tous, qui dénoncent la rectitude 
politique et les «petits discours propres» et qui nous of­

frent en contrepartie une mini-confrontation entre 
Mitsou et un psychiatre-amuseur-de-foule qui fait 
l'apologie du racisme. Ijes provocateurs songés pren­
dront bien soin de se distancer des propos du mec 
en question, en précisant que cela ne les engage à 
rien, eux. Ils nous rappelleront aussi le droit à la libre 
expression comme si ce débat en était un de libre ex­
pression (au lieu d’un débat sur la pensée raciste ou 
du «n’importe quoi» à la télé).

Nous tenons à exprimer notre dégoût devant la 
désinformation, la propagation de préjugés et les 
pseudo-débats. Nous déplorons le fait que les diri­
geants de la télé de Radio-Canada ne soient pas 
capables de faire la différence entre une émission- 
spectacle et un forum propre à la discussion et à 
la réflexion.

Si M. Lepàge a la prétention de croire que Tout le 
monde en parle est une émission d’affaires publiques, 
c’est peut-être son droit, mais nous, nous n'y croyons 
pas, on sait reconnaître un «show de plogues» quand 
nous en voyons un. De même que nous pensons 
qu'un «capoté», tout psychiatre qu’il soit, demeure 
un «capoté».

Nous nous permettons d’émettre notre opinion 
aux seigneurs de la télé, sachant que ces majestés 
sauront nous remettre à notre place, nous, in­
dignes sujets. Notre opinion sera sûrement quali­
fiée de politiquement correcte ou de discours victi­
misant. Ne vous en déplaise, vos majestés, c’est 
notre façon de participer à votre beau grand débat 
télé-démocratique.

D’autres diront que nous avons «la peau trop sen­
sible»... C’est sans doute parce qu’elle n’est pas de la 
bonne couleur.

Le Dr Mailloux sur nos ondes : 
une honte pour la profession

D* NICOLAS BERGERON 
Psychiatre au CHUM et membre du conseil 

d'administration de Médecins du monde Canada

D"RÉJEAN THOMAS 
Président fondateur de la clinique L’Actuel et 

président fondateur de Médecins du monde Canada
oute société prend du temps à se défaire 
des mythes et des perceptions insidieuse­
ment distordues sur ses groupes dits mi­
noritaires. Ces distorsions naissent dans 
la peur, la peur de l'autre, la peur de celui 

===, qui est différent Elles alimentent l'intolé­
rance. La plupart des populations vulnérables trans­
portent leur lot de fausses vérités.

D est dans la nature de l’homme de sélectionner 
les informations qui réconfortent sa façon de pen­
ser. Tl sera aussi plus résistant et plus critique à 
tout ce qui pourrait changer ses perceptions du 
monde. On serait donc porté à croire que lorsque 
M. Pierre Mailloux affirme que le quotient intel­
lectuel des Noirs est inférieur a celui des autres

races en se basant sur quelques études — vrai­
semblablement sérieuses — sur le sujet, il ne 
contredit pas sa pensée intime. Autrement, il au­
rait pu proposer les nuances ardemment 
débattues depuis quelques jours sur la 
notion contestée de la mesure de l’intelli­
gence, les inévitables biais méthodolo­
giques des études, les tentatives d’expli­
cations du phénomène, etc. Cela ne 
constitue pas un drame en soi.

En fait, ce qui est plus troublant dans 
cette prise de position, c’est son apparte­
nance professionnelle. Le médecin a le 
devoir primordial de protéger et de pro­
mouvoir la santé et le bien-être des indivi­
dus qu'il sert, sur les plans tant individuel 
que collectif. Il accompagne les popula­
tions les plus vulnérables. Il se doit aussi 
de les défendre. A fortiori, si! est de toutes 
les tribunes et qu’il est appelé à jouer un 
rôle d’interlocuteur et d’éducateur de masse. Peu im­
porte la véracité scientifique, les propos du D 
Mailloux sont teintés de mépris.

Peu importe 
la véracité 

scientifique, 
les propos 

du
Dr Mailloux 
sont teintés 
de mépris

L’éthique et la performance
Les médecins et les psychologues sont de plus en 

plus appelés dans les médias à commenter les événe­
ments de l'actualité ou à vulgariser leur 
science. Sans épouser le conformisme am­
biant, ils ne peuvent délaisser leurs prin­
cipes éthiques et la collégialité profession­
nelle pour répondre a des besoins ou des 
demandes de performance. Les analyses 
psychologiques sauvages du D’ Mailloux 
proclamées a la télévision en dehors d’un 
minimum de cadre thérapeutique contri­
buent à effaroucher injustement ceux qui 
ont droit à de l’aide psychologique. Les 
principes de la relation d’aide n’existent 
plus. Le D’ Mailloux ternit l’image de la 
psychiatrie. Il fait honte aux psychiatres et 
aux autres médecins québécois.

Sa présence sur nos ondes, tolérée et en­
tretenue, à côté d’autres orateurs de sa 

trempe, ne peut être entièrement expliquée par la 
cote d’écoute. Ces gens-la sont-ils les porte-éten­
dards de ces mythes dont on a peine a se départir?

Denise Bombardier

Chronique
inattendue

Je ne parlerai ici ni de la naissance d’une 
princesse noire qui réécrit l’histoire du Ca­
nada à la manière d'un conte de fée, ni du 
premier ministre Martin qui, dans un discours, ou 

blie de mentionner que le Canada a été découvert 
par la France, ni de la dernière frasque d’un psy­
chiatre à qui Ton devrait renvoyer la question de 
Freud: «Quel est l’objet de votre maladie?» en la refor 
initiant: «Quel est l’objet de votre provocation?». Je me 
tairai ici sur les pervers du service public de télévi 
sion, qui organisent habilement l’outrance dans le 
seul but de fracasser les cotes d'écoute, et sur la légè­
reté irresponsable des médias qui poussent des 
grandes gueules à se la casser tout en éclaboussant 
au passage les dociles auditeurs et téléspectateurs. 
Je resterai muette sur l’outrecuidance du dirigeant 
de la Monnaie canadienne qui révèle même sa pin 
grerie minable en se faisant rembourser avec les 
fonds publics sa gomme à mâcher.

Je voudrais plutôt me retirer loin des cris, des 
injures, des révisions historiques et ties demi-véri­
tés qui servent à dégoupiller les grenades pour 
faire l'éloge d'un film, Im Neuvaine, du cinéaste 
Bernard Emond.

Im Neuvaine nous éloigne des tourmentes média­
tiques qui contiennent, qu’on le veuille ou non, des 
images déformées de nos propres tourments pour 
nous rapprocher du meilleur de ce qui'nous a défi­
nis. Ce film nous réconcilie avec notre passé reli­
gieux, vécu (Luis trop de douleur. Nos débats actuels, 
ceux qui les portent comme 
ceux qui en font les frais, nous cinéma
renvoient à nos failles, à nos fai­
blesses, à notre désarroi. Diffid- est un art, 
le de discuter de tolérance dans 
une société qui n'arrive pas à la mais il arrive 
définir, ardu de cerner le racis­
me dans un contexte de rectitu- qu il serve
de politique, quasi impossible de , ,
faire l’éloge de la décence de catharsis; 
lorsque l’indécence est confon­
due à l’audace et de défendre La Neuvaine
des principes dans un monde où • ,1(> ai 
l’exception définit la règle plutôt J e ruR 
que de là confirmer. par rapport

Im Neuvaine est une expérien­
ce à la fois cinématographique, à notre 
esthétique et spirituelle. C’est 
une histoire éçrite par un hom- passé
me, Bernard Emond, qui pose ,
un regard mûr sur ce passé spi- religieux, 
rituel qui a construit le Québec.
C’est le regard d’un homme qui a décanté l'héritage 
religieux afin d’en conserver son joyau le plus pré 
deux qui est l'Espérance, un mol du vocabulaire qui 
a non pas été rayé, mais qui s'est évaporé.

C’est aussi l’histoire d'un jeune homme pur comme 
on en crois*' rarement sous les feux de l’actualité. Cet 
te pureté du cœur, de la pensée et des qctes, on Ta éva­
cuée de la liste des vertus à acquérir. A quoi pourrait 
elle donc servir de nos jours, sinon à faire rire?

Dans Im Neuvaine, la pureté du jeune homme de­
vient l’antidote du désir de mourir exprimé par cette 
femme grave que les désordres et l’agitation de la vie 
ont entraîné au bord du gouffre. les êtres purs, au 
jourd’hui, sont considérés comme des mésadaptés 
sociaux, dans le meilleur des cas, air souvent, on les 
regarde comme des fous quasi dangereux. Il faut 
avoir vécu ce voyage exaltant à l’intérieur des com­
munautés de religieuses, comme j’ai pu le faire il y a 
quelques années à l'occasion du documentaire Adieu 
mes sœurs, pour se rendre compte d’une réalité étun 
nante. 11 semble exister chez les êtres au cœur pur, à 
la foi vive et à la naïveté lumineuse, une joie de vivre 
malgré les épreuves, la maladie et la conscience du 
mal que Ton retrouve rarement dans le monde laïc. 
Ijv film de Bernard Emond nous plonge dans un uni 
vers d’émotions continues, de vérités incandescentes 
et de gestes dépouillés d’artifice.

♦ ♦ ♦
Cette remontée dans le temps préagité est aussi un 

monde de silence plus que de parole, de p;triage sans 
contrepartie, de don de soi. Un monde du sacré, de la 
force symbolique, des rites qui ont subi l’épreuve du 
temps. Si bien qu’en sortant du visionnement, de 
longues minutes sont nécessaires pour simplement se 
réadapter à l’qgitation, au bruit et à la trivialité de la rue.

Bernard Emond, en anthropologue qu’il est, se 
transforme en véritable passeur. Sa culture, sa mé 
moire, son extrême sensibilité et son talent d’orfèvre 
nous permettent de faire la paix avec le passé, de ré­
habiliter aussi ceux qui, à une autre époque, n'ont 
pas été que des bourreaux, des dominateurs et des 
endoctrineurs. C’est d’une certaine manière une rè 
habilitation du père qui se fait a travers ses Pères qui 
bénissent, confessent et absolvent

le cinéma est un art mais il arrive qu'il serve de ca­
tharsis. Im Neuvaine joue ce rôle par rapport à notre 
passé religieux fit pane qu’il honore la vie, donne un 
sens a la mort, pratique l’économie, pour ne pas dire 
l’écologie, des sentiments, le film Im Neuvaine est in­
contournable pour mus ceux qui cherchent à inscrire 
leur vie dans une continuité. Pour ceux égalemenf qui 
estiment qu’on ne peut vivre dans la hargne, le regref 
et la caricature de ce que news avons été.

I.a lucidité et la tendresse du cinéaste pour ces 
personnages sortis tout droit de son imagination, 
mais dont la réalité existentielle est criante, nous 
obligent a chercher en nous cette même lucidité et 
cette même tendresse. En sortant du film, Ton se 
sent meilleur, plus digne, plus grave mais aussi plus 
serein. Si seulement un tel cadeau pouvait nous pro­
téger de toutes ces éclaboussures verbales, de cette 
laideur du cœur dont on nous inonde à longueur de 
semaine, fœ film Im Neuvaine, en ce sens, n’est pas 
un refuge ou un repli mais une libération.

denbombardiepavideotrem.ca

L’ÉQUIPE DU DEVOIR
LA RÉDACTION Journalistes à l'information générale et métropolitaine Géraki Dallaire (adjoint au directeur de i'infr>rmation\ Jf-anne Corriveau {affaires municipales/ Fabien Deglise, Marie-André** Chouinard (éducation). Jouée Boileau fédit/malutr, responsable de la pej#* Idées), Brian Myle* fjutttrt t 
et faits de société/. Clairandree Cauchy (Général). Jean Dion. Louis-Gilles Fran cœur (environnement). Benoit Munger (responsable du site Internet). Laurence Clavel. Jean-Guillaume Dumont (commis Internet) Isabelle Paré (santé), Louiae-Maude Rioux Soucy (surnuméraire) . Pauline Gravel (tcie^fis) . 

Michel Garneau (caricaturiste) Diane Précourt (responsable des pages thématiques) Martin Ducîos. Michele Malenfant et Christine Dumazet (relecteursi. Renée Léo Guimont et Serge Paquin (relerteurs surnuméraires) Jacques Grenier et Jacques N^deau 
•photographes * à l'information culturelle Michel Belajr (théâtre et cahier Cieturo. Jubé Carpentier (pupitre Paul Bennett (pupitre cahiers spéciaux et culturels du week-end Stéphane Baillargeon (reporter). Paul Caucbon (médiat/. Caroline Montpetit (livres/. Odile Tremblay (cinéma/, Bernard 1 a marche 
arts visuels et musiques Frederique Doyon (surnuméraire) à l'information économique Gérard Berube (adjoint au directeur de l'information). Dominique Reny (pupitre). Philippe Papineau (surnuméraire). Éric Dearotiert, Claude Turcotte, François Desjardins (surnuméraire). 

à ('information internationale Jean-Pierre Legauh (pupitre international et page éditoriale Claude Levevfu»- Guy Taillefer adjoint au directeur de linfrrrmatwn) Serge Truffaut < éditorialiste* a l’information politique Hélène Buzetti. Manon Cornellier et Aiec Caatonguay (cr/rrespondanls parlementaires a 
Ottawa). Antoine RobitaiDe et Robert Dutrisac [correspondants parlementaires à Québec Kathleen Levesqu» Marie-Helene Alane (secrétaire a la rédaction) . Marilyv* Hameiir. Alexandre Shields (commis) La documentation trilles Paré (directeur) Manon Derome, Serge laplante (Québec), Rachel Ruche- 
fort (Ottawa) LA PUBLICITÉ ET LE MARKETING Jacqueline Avril. Jean de Billy. Jean-François Bossé. Martene Côté. Dave Cameron, Yan Harrœ Christiane Legauh. Amélie Maltais, Jacques A Nadeau Claire Paquet, Micheline Ruelland, Nadia Sebai. Méftaande Simard (publicitaires). Ijmrence ThériauH 
(dsreetnee adjointe). Manon Blanchette. Sylvie Laporte Martine Berube (secrétaire* LA PRODUCTION Christian Goulet (directeur de production/. Michel Berrurtchez. Johanne Brunet Danielle < antara. Richard Des Cormiers, Donald Fibon. Yannick Morin, Nathalie Zerruuü» Olivier Zuida INFORMATIQUE 
Yanick Martel [responsable) PROMOTION. DISTRIBUTION ET TIRAGE Linda Theriauh (responsable service a la clientele, distnbuUrm et tirage). .Alexandre Gaudreau (cwrdonnateur a la promotion et a la solltcttation). Monique L'Heureux, Rachelle Leclerc. Caroline Simard U ADMINISTRAT! O N 
Nicole Carmel (responsable des services comptables). Céfine Forov Ghislaine Lafleur. Claudette Belrveau 'adxnnte adminstratn*/. Claudine Chevrier. Monioue Protean. Danielle Ross

t



LE DEVOIR. LES SAMEDI 1 1 * ET DIMANCHE 2 OCTOBRE 2 0 0 5B 6

En éditorial. Claude Ryan décrit la lourde perte 
que représente pour le Québec la mort brutale 
de Pierre Laporte. Il souligne les profondes révi­
sions politiques et sociales auxquelles les 
citoyens devront s'atteler en vue de remettre le 
Québec sur la voie d'une démocratie plus au­
thentique.
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19 OCTOBRE 1970

La dépouille de M. Laporte en chapelle ardente

Bourassa: un meurtre ignoble
Des dignitaires, des parents et 

amis de M. Pierre Laporte, puis 
de simples citoyens, ont défilé 
hier soir devant la dépouille du 
ministre du Travail du Québec, 
exposée en chapelle ardente au 
Palais de justice de Montréal.

C’est sous une étroite sur­
veillance policière que le premier 
ministre du Canada, M. Trudeau, 
le premier ministre du Québec, 
M. Bourassa, le maire de Mont­
réal, M. Drapeau, et de nombreux 
autres ministres et députés sont 
allés rendre un dernier hommage 
à celui qui avait été tué la veille 
par des membres du Front de li­
bération du Québec.

Le son du glas se mêlait aux cris 
stridents des sirènes. Les dra­
peaux du Canada, du Québec et 
de Montréal étaient en berne à 
l’Hôtel de ville. Le bruit des hélico­
ptères de la police perçait la nuit 
d’automne. Les dignitaires, escor­
tés de policiers en civil armés, sor­
taient rapidement des voitures et 
gagnaient le Palais de justice.

Dans les rues avoisinantes du 
Vieux-Montréal, des centaines de 
citoyens étaient contenus par les 
policiers et attendaient, silen­
cieux, qu’on leur permette l’en­
trée à l'édifice.

L’assassinat a provoqué dans la 
population un profond sentiment 
d’indignation. C’est un meurtre 
ignoble, s'est écrié M. Bourassa 
dans une courte allocution radio- 
télédiffusée hier après-midi.

Des funérailles d’Etat seront 
faites à 16 heures mardi au ministre 
du Travail à l’église Notre-Dame de 
Montréal. Mme Laporte a deman­
dé que les cérémonies aient lieu 
dans la plus grande sobriété.

U* spectacle lugubre d'hier soir 
évoquait en quelque sorte le dé­
nouement des dramatiques évé­
nements que le Québec a vécus 
depuis le 10 octobre, alors que le 
ministre du Travail tombait aux 
mains des ravisseurs membres du 
Front de libération du Québec.

Tôt hier matin, la police décou­

vrait le corps de M. Laporte dans 
le coffre arrière d’une automobile 
à la base de Saint-Hubert, en ban- 
lieue de Montréal

L’autopsie indique que M. La­
porte a succombé à la strangula­
tion (à l’aide, semble-t-il, d’un fil 
métallique) après avoir subi de 
nombreux sévices corporels. Il 
avait les poignets tailladés. La poli­
ce recherche toujours les meur­
triers du ministre qui appartien­
draient à une cellule du FLQ char­
gée des exécutions.

Le corps de M. Importe a été 
découvert par la police à 0h25 
hier, à proximité de l’aéroport de 
Saint-Hubert, à une dizaine de 
milles au sud de Montréal. L’es­
couade technique avait été 
conduite sur les lieux par un com­
muniqué du FLQ, assorti d’un 
croquis indiquant l’emplacement 
exact de la voiture.

A 19 heures samedi, la station 
radiophonique CKAC qui, tout 
au long de l’affaire, a servi d’in­
termédiaire entre le FLQ et les 
autorités, a reçu un appel anony­
me annonçant qu’un "colis" 
avait été laissé à la base de 
Saint-Hubert. CKAC n’a pas 
donné suite à l’appel.

Quelque trente minutes plus 
tard, nouvel appel d’un individu 
qui demande pourquoi CKAC n’a 
pas vérifié l’information. CKAC 
demande à son interlocuteur de 
lui fournir des indices plus précis.

A 21h30, le poste reçoit un troi­
sième appel précisant qu'une note 
st' trouve à l’entrée de la salle Port- 
Royal de la l’lace des Arts, dans le 
centre-ville. Le journaliste Michel 
Saint-l-ouis s'y précipite et découvre 
effectivement la note du Front

Celle-ci est ainsi rédigée: "Face 
à l'arrogance du gouvernement 
fédéral et à son valet Bourassa, 
face à leur mauvaise foi, le FLQ a 
donc décidé de passer aux actes. 
Pierre Laporte, ministre du chô­
mage et de l’assimilation, a été 
exécuté à 6hl8 ce soir par la cellu­
le Dieppe (Royal 22e). Vous trou­

10 OCTOBRE 1970

Soljénitsyne

Les "Izvestia" 
déplorent la 
décision du jury 
du prix Nobel

MOSCOU (AFP) -[...] les 
"Izvestia" et l'agence Tass ont 
annoncé hier pour la déplorer 
l’attribution du prix Nobel de lit­
térature à Alexandre Soljénitsy­
ne. Elles rappellent que l'Union 
des écrivains de l'URSS avait ex­
clu Soljénitsyne de ses rangs 
avec l'approbation de l’en­
semble de l’opinion publique de 
l'URSS.

"Comme l'opinion publique le 
sait déjà, écrivent les "Izvestia", 
les oeuvres de cet homme de 
lettres, envoyées illégalement à 
l’étranger pour y être publiées, 
sont depuis longtemps utilisées 
par les milieux réactionnaires 
de l’Occident dans des buts anti- 
soviétiques". [,..j

"Il est déplorable, concluent 
les "Izvestia", que le comité du 
prix Nobel se soit laissé entraî­
ner dans un jeu incongru qui. 
loin do poursuivre l’objectif de 
développement des valeurs spi­
rituelles et des traditions de la 
littérature, est dicté en fait par 
des considérations politiques 
spéculatives".

10 OCTOBRE 1970

Les sports 
à la pige

LES CANADIENS ont terminé 
leur série de matches hors- 
concours, avant-hier soir à Sher­
brooke. en triomphant des Voya­
geurs de Montréal au compte de 5-1 
devant 4,000 spectateurs. Guy Char­
ron a réussi deux buts pour le Tri­
colore. les autres étant enregistrés 
par Jacques Lemaire, Y van Cour- 
noyer et Larry Fléau. Le seul but 
des Voyageurs a été marqué par 
Wayne Maxner contre le gardien- 
recrue Ken Dryden qui gardait le fi­
let du Canadien à la Sème période.

Recherche et adaptation 
Pierre Rousseau

ARCHIVES LE DEVOIR
La police a découvert le corps de Pierre Laporte dans le coffre arrière d’une automobile à la base de Saint-Hubert, en banlieue de 
Montréal.

verez le corps dims le coffre d’une 
Chevrolet verte (no 9J 2420) à la 
base de Saint-Hubert. Deuxième 
entrée. Nous vaincrons. FX.Q.

"P.S. Les exploiteurs du 
peuple québécois n'ont qu’à 
bien se tenir."

Ainsi, si l’on en croit le communi­
qué du FLQ, c’est une troisième 
cellule qui a été chargée de suppri­
mer M. Laporte. La cellule Chémer 
avait procédé à l’enlèvement du mi­
nistre tandis que la cellule libéra­
tion est responsable du rapt du di­
plomate britannique, M. Cross.

La cellule Dieppe tient son nom 
de la petite ville française, sise sur 
les rives de la Manche, où des mil­
liers de Canadiens français, 
membres des Fusiliers Mont- 
Royal, ont perdu la vie, été blessés 
ou faits prisonniers par les Alle­
mands à la fin d’août 1942. [... ]

A 22h20 samedi, le journaliste 
de CKAC arrive à Saint-Hubert et 
repère l’automobile dont il est fait 
mention dans la note du FLQ et 
dont la description est tout à fait 
conforme à cefie qui avait été faite 
de la voiture qui a servi à l’enlève­

ment de M. Laporte. Craignant 
que le véhicule ne contienne une 
bombe, le reporter avise la police.

Celle-ci arrive sur les lieux à 
23hl5 et fait appel à l'escouade 
technique. En prenant force pré­
cautions, les experts ouvrent le 
coffre arrière de la Chevrolet et y 
découvrent le corps ensanglanté 
de M. Laporte. Il est 0h25. [... ]

Moins d’une heure avant la dé­
couverte du cadavre de M. Impor­
te, le premier ministre Bourassa, 
qui n'était apparemment pas au 
courant des derniers événements,

avait demandé, dans un message 
diffusé à 23h28 par l'agence Tel- 
bec, que les ravisseurs conduisent 
MM. Laporte et Cross à Terre 
des hommes en échange d’un 
sauf-conduit vers Cuba.

Pendant que les experts procè­
dent à l’ouverture du coffre de la 
Chevrolet, les journalistes et les 
curieux arrivent sur les lieux. Ils 
sont refoulés à une centaine de 
pieds de la voiture tandis que 
l’éclat des projecteurs donne à cet­
te froide nuit d’automne un aspect 
irréel et troublant

9 OCTOBRE 1970

Un manifeste de 1,400 mots

Le FLQ veut un Québec 
libre et uni, purgé de "sa 
clique de requins voraces "

Un manifeste politique du 
Front de libération du Québec en 
appelle à la révolution de tous les 
ouvriers québécois pour "rempla­
cer une société d’esclaves par une 
société libre."

"Le Front de libération du 
Québec veut l’indépendance tota­
le des Québécois, réunis dans 
une société libre et purgée à ja­
mais de sa clique de requins vo­
races, les "big boss" patronneux 
et leurs valets qui ont fait du Qué­
bec leur chasse gardée de cheap 
labor et de l'exploitation sans 
scrupules."

Ce manifeste était cité dims les 
communiqués publiés par le FLQ 
depuis le rapt de M. James Ri­
chard Cross.

Parmi les conditions de sa libe­
ration posées par le FLQ, la publi­
cation du document, dans la pres­
se et sur les ondes, figurait en pre­
mière place.

Long de 1,400 mots, en fran­
çais, le manifeste attaque prati­
quement toutes les institutions 
existantes au Québec: l'Eglise, le 
gouvernement, les politiciens, le 
système judiciaire, les financiers, 
les hommes d’affaires, les gran­
des compagnies et leurs proprié­
taires anglophones et les établis­
sements éducatifs.

Le texte est imprime avec l'en- 
tète du FLQ, et, en exergue, le 
mot Manifeste. La première page 
porte en surimpression un dessin 
représentant un patriote de 1ère 
coloniale brandissant un fusil.

"Le Front de libération du 
Québec n'est pas un mouve­
ment d'agression, mais la répon­
se à une agression, celle organi­
sée par la haute finance par l'en­
tremise de marionnettes des 
gouvernements fédéral et pro- 
vincial. le show de la Brinks, le 
bill 63, la carte électorale, la 
taxe dite de "progrès social", Po­
wer Corporation, l’assurance-

médecins, les gars de Lapalme."
Le document déclare qu’à un 

moment donné, les membres du 
FLQ avaient songé à soutenir le 
Parti québécois de M. René Lé­
vesque. Le PQ prône un Québec 
indépendant lié par une union 
économique avec le reste du Ca­
nada.

A la suite de la victoire du Parti 
libéral aux élections provinciales 
du 29 avril dernier, le Parti québé­
cois a remporté sept sièges sur 
108 à l'Assemblée nationale.

"Nous avons cru un moment 
qu’il valait la peine de canaliser 
nos énergies, nos impatiences 
comme le dit si bien René Lé­
vesque. dans le Parti québécois, 
mais la victoire libérale montre 
bien que ce qu'on appelle démo­
cratie au Québec est en fait et 
depuis toujours la "democracy" 
des riches.

"lui victoire du Parti libéral en 
ce sens n’est en fait que la victoi­
re des faiseurs d’élections Si- 
mard-Cotroni. En conséquence, 
le parlementarisme britannique, 
c'est bien fini et le Front de libé­
ration du Quebec ne se laissera 
jamais distraire par les miettes 
électorales que les capitalistes 
anglo-saxons lancent dans la 
basse-cour québécoise tous les 
quatre ans." I...]

Affirmant alors qu’il est las 
des promesses d'emploi et de 
prospérité, le FLQ les rejette par­
ce que: "... nous serons toujours 
les serviteurs assidus et les 
lèche-bottes des big-shot. tant 
qu'il y aura des Wéstmount, des 
Town of Mount-Royal, des 
Hampstead, des Outremont, tous 
ces véritables châteaux forts de 
la haute finance de la rue St- 
Jacques et Wall Street, tant que 
nous tous. Québécois, n’aurons 
pas chassé par tous les moyens, 
y compris la dynamite et les 
armes, ces big boss de l’écono­

mie et de la politique, prêts à 
toutes les bassesses, pour mieux 
nous fourrer."

Pour le Front, les Québécois vi­
vent dans une société terrorisée 
par la haute finance, les gouverne­
ments et l’Eglise catholique:

"Nous sommes de plus en 
plus nombreux à connaître et à 
subir cette société terroriste et 
le jour s'en vient où tous les 
Wéstmount du Québec disparaî­
tront de la carte.

"Travailleurs de la produc­
tion, des mines et des forêts, tra­
vailleurs des services, ensei­
gnants et étudiants, chômeurs, 
prenez ce qui vous appartient, 
votre travail, votre détermina­
tion et votre liberté. Et vous, les 
travailleurs de la General Elec­
tric. c'est vous qui faites fonc­
tionner vos usines; vous seuls 
êtes capables de produire: sans 
vous. General Electric n’est 
rien.

'Travailleurs du Québec, [...] 
faites vous-mêmes votre revolu­
tion dans vos quartiers, dans 
vos milieux de travail. Et si vous 
ne le faites pas vous-mêmes, 
d’autres usurpateurs techno­
crates et autres viendront rem­
placer la poignee de fumeurs de 
cigares que nous connaissons 
maintenant et tout sera à refaire. 
Vous seuls êtes capables de bâ­
tir une société libre.

"D nous faut lutter, non plus un 
à un. mais en s’unissant, jusqu'à la 
rictoire. avec tous les moyens que 
l'on possède comme l’ont fait les 
patriotes de 1837-1838, ceux que 
votre Sainte Mère l'Eglise s’est 
empressée d'excommunier pour 
mieux se vendre aux intérêts bri­
tanniques."

Et le Manifeste du FLQ conclue
"Notre lutte ne peut être que 

victorieuse. On ne tient pas long­
temps dans la misère et le mépris 
un peuple en réveil."

17 OCTOBRE 1970

Malgré des centaines 
d’arrestations, 
le sort des otages 
reste inconnu

Dotées de pouvoirs spéciaux de 
temps de guerre, les forces poli­
cières et militaires se sont massi­
vement déployées hier à travers le 
Québec. Leurs instructions: parer 
à ce que le gouvernement du 
Québec considère comme un dan­
ger d'insurrection en démantelant 
le réseau de cellules du Front de 
libération du Québec.

Dix heures après la proclama­
tion, à 4 heures hier matin, de la 
Loi des mesures de guerre, les 
forces policières avaient procédé 
à 234 arrestations et d’autres en­
core étaient à prévoir.

Mais 11 jours après l’enlève­
ment du diplomate britannique 
James Cross et 6 jours après celui 
du ministre du Travail, M. Pierre 
Laporte, et malgré les fouilles in­
cessantes de la police et l’aide de 
l'armée, on était sans nouvelles 
des deux hommes menacés de 
mort par le FLQ. [...]

Investies du pouvoir d'arrêter 
sans mandat tout citoyen suspect 
les forces policières avaient hier 
écroué 143 personnes dans la ré­
gion de Montréal, 55 à Québec. 16 
à Rimouski, 11 à Chicoutimi et 9 à 
Hull. [...]

Parmi les personnes qui ont été 
arrêtées, il y a Me Robert Le­
mieux. avocat de la plupart des 
membres du FLQ, Michel Char- 
trand. syndicaliste, Stanley Grey, 
militant de gauche et ancien char­
ge de cours à l’université McGill, 
Charles Gagnon et Pierre Val- 
lières, remis récemment en liber­
té provisoire, les plus connus de 
tous les prisonniers dits poli­
tiques, Pauline Julien, chanteuse, 
Jacques Larue-Langlois et son 
épouse, sympathisants à la cause 
du FLQ. [...]

Munis de cartes détaillées, 
les forces policières n'ont cessé 
de quitter en trombe tous les 
postes de la ville pour faire des 
perquisitions et arrêter tous 
ceux qui leur apparaissent com­
me des suspects.

Dans l’est de Montréal, ils ont 
démoli une barrière haute de 10 
pieds, cerne un certain nombre

de maisons et surpris simultané­
ment les résidants d'au moins 
cinq appartements du quartier.

Et pendant ce temps, les sol­
dats appelés à la rescousse sur­
veillent, casqués et mitraillettes au 
poing, les édifices fédéraux et pro­
vinciaux et veillent à ce que les 
passants ne franchissent pas les 
barrières métalliques qui ont été 
dressées pour interdire l'accès de 
certains bâtiments.

C'est, semble-t-il, avec un peu 
de nonchalance que la population 
montréalaise assiste à ce déploie­
ment policier sans précédent. 
Dans le Vieux-Montréal, où la pré­
sence militaire est la plus forte 
parce que cèst dans ce secteur 
que se trouvent le Quartier géné­
ral de la police et l'Hôtel de ville, 
les filles en mini-jupe sont tou­
jours aussi jolies. Et les militaires 
n'hésitent pas à répondre à leurs 
questions.

Laissez-vous griser 
par ce quatuor 
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